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Liberte • Egalia • Fraterniti

REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Direction Dipartementale des Territoims et de la Mer

Arrete Prefectoral n°2012- iloS. eseS
approuvant le Plan de Prevention du Risque dinoridation

de la commune de Bayonne

Le Prefet des Pyrenees-Atiantiques,
Chevalier de l'Ordre National du Write,

VU le code de renvironnement, articles L562.1 a L562.9 et R562-1 a R562-10;

VU rarrete prefectoral n°2006/325-16 en date du 21. novembre 2006, prescrivant rektboration du plan de prevention du
risque crinondation (P.P.R.I.) sur la commune de Bayonne et ranee prefectoral rnodificatif n°2007/11-7 du 11. janvier
2007;

VU rarrete prefectoral n°2012/4 en date du 7 fevrier 2012 prescrivant rouverture crune enquete publique sir is plan de
prevention du risque crinondalion de la commune de Bayonne;

VU les deliberations du Conseil Municipal de Bayonne en date du 26 mai 2011 et du Conseil crAgglomeration Cote-
Bascpae-Adour en date du 1er juin 2011.

VU le proces verbal de renquete pubique qui s'est deroulee du 27 fevrier 2012 au 28 mars 2012 ifICitiS at ravis favorable
du Cornmissaire enqueteur en date du 15 avril 2012;

SUR proposition du DirecWur Departemettal des Territoires et de la Mer;

ARRETE:

Article 1: I - Est approuve tel gull est annexe au present erre*, is Plan de Prevention du Risque d'Inondation de la
commune de Bayonne.

II - Le P.P.R.I. comprend: un reglement, une carte reglementaire, me parlie annexe comprenent une note de
presentation, les carte des Wes et des hauteurs dean et un plan de situation.

III - Le P.P.R.I. est tenu a la disposition du public a la mairie de Bayonne, a la Direction Departementale des Territoires et
de la Mer, a la Prefecture de Pau.

Article 2: Le present arrete sera publie au recueil des actes administratifs et mention en sera faite dans les 2 jotnnaux
la Republique des Pyrenees et Sud-Ouest

Une copie de farrete dapprobation sera affichee a la mairie pendant in mois au minimum. Cette mesure de publicite
sera justMee par un certificat du maire et un exemplake des joumaux sera annexe an dossier.

Article 3: Des copies seront adressees a •
M. is Secretaire General de la Prefecture, M. is Directeur Departemental des Territoires et de la Mer, M. le Directeur
Regional de rEnvironnement, de rAmenagement et du Logement.

Article 4: Monsieur le Secretaire General, Monsieur le Make de Bayonne, Monsieur le Directeur Departemental des
Territoires et de la Mer sont charges, chacun en ce qui is concerne, de rexecution du present arrete.

Fait a Pau, le 2 3 JUL 2012

Le Prefet,

tJ iii BEFFRE
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I. DISPOSITIONS GENERALES

1.1. CHAMP D'APPLICATION

Le present reglement s'applique a la partie du territoire de la commune de Bayonne, delimitee
par le plan de zonage du PPR.

11 determine les mesures de prevention a mettre en muvre contre :
a) le risque d'inondation par debordement des cours d'eau suivants :

• l'Adour et les affluents : ruisseau de Leste, ruisseau d'Arrousets, ruisseau du
Portou, ruisseau Lagaraude (ou Limpou), le canal d'Atchinetche (et ses affluents
Aritxague et Beyris), ruisseau du Moulin Esbouc,
• la Nive et les affluents : ruisseau d'Urdainz et ruisseau de Hillans,

b) le risque d'inondation par ruissellement dans les quartiers Saint Frederic et Saint Esprit.

Seuls ces risques sont pris en consideration dans le present reglement.

Les possibilites de rupture ou l'insuffisance des digues et des bassins ecreteurs de crue existants
au moment de l'etude du present PPR sont prises en compte.

1.2. Objectifs et contenu du PPR

Le PPR est un outil reglementaire visant a limiter, dans une perspective de developpement
durable, les consequences humaines et economiques des catastrophes naturelles (inondation).

L'objet des PPR, tel que defini par la loi est de :
—delimiter les zones exposees aux risques* 1 ;
—delimiter les zones non exposees a des risques importants (zone d'expansion des crues...)mais

ou les constructions, ouvrages, amenagements, exploitations et activites pourraient aggraver
les risques ou en provoquer de nouveaux ;

—definir, dans les zones mentionnees ci-dessus, les mesures relatives a l'amenagement,
l'utilisation ou l'exploitation des constructions, ouvrages ou espaces mis en culture existants.

—clefinir des mesures de prevention et de sauvegarde ;

Le PPR definit :
—des regles d'urbanisme
—des regles de construction dont la mise en ceuvre est place sous la responsabilite des

petitionnaires
—des mesures de prevention, de protection et de sauvegarde pouvant aller jusqu'a la prescription

de travaux2.

les mots suivis d'une etoile (*) sont explicites dans le glossaire en fin de document
2 les travaux de prevention imposes sur des biens existants et a la charge des proprietaires,
exploitants ou utilisateurs ne peuvent porter que sur des arnenagements limites dont le cout est
inferieur a 10 % de la valeur venale ou estime du bien I la date d'approbation du plan.
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Les maitres d'ouvrage, particuliers ou collectivites, a qui incombent ces travaux disposent d'un
delai maximum precise dans le § 3 ou a defaut d'un delai de cinq ans.

Le dossier de PPR comprend :
—un rapport et des cartes de Palea* dont l'objet est de presenter le phenomene inondation et

d'expliquer la demarche aboutissant au present reglement ;
—le present reglement et la carte reglementaire
—un cahier de recommandation en fin de reglement
—un glossaire definissant le vocabulaire technique en fin de reglement.

Les mesures prescrites par cc reglement out pour objectif :
— la securite des populations,
— la limitation des dommages causes par l'inondation sur les biens et activites

existantes,
— une non aggravation des ernes * sur le territoire de la commune ou sur d'autres

territoires (avec en particulier le maintien ou la restauration du libre
ecoulement des cours d'eau), voire une diminution des phenomenes,

1.3. Nature du PPR

Le PPR approuve vaut, dans ses indications et son reglement, servitude d'utilite publique.
Le reglement et le zonage reglementaires sont opposables aux tiers.
En tant que servitude d'utilite publique le PPR est applicable de plein droit et simultanement aux
autres regles d'urbanisme (Reglement National d'Urbanisme, plan local d'urbanisme, carte
communale ...). En cas de dispositions differentes, ce sont les regles les plus restrictives qui
s'appliquent.

II doit etre annexe an plan local d'urbanisme, s'il existe, conformement a Particle L 126-1 du
code de l'urbanisme.

Le PPR peut etre revise selon la meme procedure que son elaboration si une evolution des
connaissances ou du contexte le justifie.
Le PPR peut faire l'objet d'une saisine du tribunal administratif competent dans un delai de deux
mois a compter des formalites de publication de l'arrete prefectoral d'approbation.
Le requerant peut egalement saisir d'un recours gacieux le prefet ou d'un recours hierarchique
le ministre chargé de l'environnement. Cette demarche prolonge le delai de recours contentieux
qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse ou la date de rejet implicite.

1.4. Effets sur l'assurance des biens et activites

La loi n° 95-101 du 2 fevrier 1995 par ses articles 17, 18 et 19 conserve pour les entreprises
d'assurances l'obligation, creee par la loi n o 82-600 du 13 juillet 1982 relative a l'indemnisation
des victimes de catastrophes naturelles, d'etendre leurs garanties aux biens et activites, aux
effets des catastrophes naturelles.

En cas de non respect de certaines regles du PPR, la loi prevoit une possibilite pour les
entreprises d'assurances de &roger a certaines regles d'indemnisation lors de catastrophes
naturelles.
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1.5. CARACTERISATION DU ZONAGE REGLEMENTAIRE

Le PPR delimite differentes zones pour lesquelles sont &fillies des regles specifiques.
Ce zonage reglementaire a ete etabli a partir de l'etude des aleas et des enjeux selon la
methodologie exposee dans le rapport de presentation.

Pour les besoins du present reglement, le territoire concerne par le risque a ete divise en 6 zones,
clifmies sur la carte reglementaire.

1.5.1. Zones naturelles ou peu urbanisees

• Zone rouge : zone estimee expos& a un alea d'inondation fort caracterise par une hauteur
d'eau superieure a 1 m et/ou une vitesse d'ecoulement superieure A 1 m/s.

Cette zone est inconstructible.

• Zone orange : zone estimee expos& a un alea d'inondation moyen caracterise par une
hauteur d'eau inferieure A 1 m et par une vitesse d'ecoulement inferieure a 1 m/s, la hauteur
d'eau etant superieure a 0.5 m ou la vitesse superieure A 0.5 m/s.

Cette zone est aussi inconstructible, A quelques exceptions pres.

• Zone jaune : zone non urbanisee et expos& a un alea d'inondation faible caracterise par une
hauteur d'eau inferieure A 0.50 m et une vitesse d'ecoulement inferieure A 0.50 m/s.

Cette zone, non ou peu urbanisee, est A proteger, notamment pour permettre l'expansion ou
l'ecoulement des crues.

1.5.2. Zones urbanisees ou urbanisables a court terme

• Zone rouge hachure: zone déjà urbanisee, et estimee exposee a un alea d'inondation fort
caracterise par une hauteur d'eau superieure A 1 m et/ou une vitesse d'ecoulement superieure
A 1 m/s. Cette zone, déjà largement occupee, peut finir d' etre urbanisee sous conditions.

• Zone orange hachuree : zone déjà urbanisee, et estimee expos& A un alea d'inondation
moyen caracterise par une hauteur d'eau inferieure a 1 m et par une vitesse d'ecoulement
inferieure a 1 m/s, la hauteur d'eau etant superieure a 0.5 m ou la vitesse superieure A 0.5 m/s.
Cette zone, déjà largement occupee, peut finir d' etre urbanisee sous conditions.

• Zone verte : zone &jà urbanisee et estimee exposee a un alea d'inondation faible caracterise
par une hauteur d'eau inferieure a 0.50 m et une vitesse d'ecoulement inferieure a 0.50 m/s.
Cette zone, déjà largement occupee, peut finir d'être urbanisee sous conditions.
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2. REGLEMENTATION DES PROJETS NOUVEAUX

Les dispositions inclues dans le present paragaphe sont des prescriptions d'urbanisme ou de
construction.

Les regles d'urbanisme donnent lieu A un controle lors de l'instruction du permis de construire
ou d'une declaration prealable et de l'etablissement du certificat de conformite. Les regles de
construction sont de la responsabilite du maitre d'ouvrage, du maitre d'oeuvre, de l'entreprise et
de l'occupant.
Elles s'appliquent obligatoirement sur tous les projets nouveaux. Les projets d'extension, de
changement de destination ou de reconstruction sont, comme tout projet necessitant une
declaration prealable ou l'obtention d'un permis de construire, reglementes au titre des projets
nouveaux.

En application de l'article R431.16 du code de l'urbanisme, toute demande de permis de
construire ou de permis d'amenager devra etre accompagnee d'une attestation etablie par
l'architecte du projet ou par un geometre agree certifiant que le projet prend en compte
les prescriptions imposees par le reglement du PPRi.

2.1. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE ROUGE

Comme mentionne au paragraphe 1.5 ci avant, la zone rouge est estimee exposee a un alea
d'inondation fort caracterise par une hauteur d'eau superieure A 1 m et/ou une vitesse
d'ecoulement superieure a 1 nils ou par une accessibilite dangereuse du site durant la crue.

Cette zone est inconstructible par principe, toutefois l'existant sera maintenu.

Les aires permanentes d'accueil des gens du voyage et les nouvelles implantations d'habitations
legeres de loisir et de residence mobiles de loisirs, bien que ne necessitant pas de permis de
construire, sont interdites sur la zone rouge, y compris sur les terrains de camping déjà existants.

2.1.1. Modes d'occupation du sol et travaux interdits

Tout ce qui n'est pas vise A l'article 2.1.2 est interdit.

2.1.2. Modes d'occupation du sol et travaux susceptibles d'être autorises

Sont susceptibles d'être autorises :

a) Sans condition :

Les amenagements hydrauliques visant a reduire le risque et ses consequences sur des
installations existantes. Une etude prealable definissant les impacts de ces amenagements devra
etre realisee.

b) A condition :
• de ne pas faire obstacle a l'ecoulement des ewe(' ou a leur stockage,
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• de ne pas aggraver les risques sur le perimetre de la commune ou sur d'autres
territoires,

• de ne pas conduire a une augmentation notable de la population exposee au risque,

—les realisations bees a des amenagements hydrauliques autres que ceux
prevus au § 2.1.2 a);

—les travaux de creation ou de modification d'infrastructures publiques et de
reseaux necessaires au fonctionnement des services publics (route, eau,
gaz ...);

—les clotures servant a la protection des perimetres immediats des captages
d'eau potable ;

—les clotures de piscines ou d'autres installations dangereuses, necessaires a la
securite des personnes et repondant aux normes en vigueur ;

—dans tous les autres cas, seront autorisees les clotures sans mur bahut, avec
simple grillage et constituees d'un maillage d'au moms 10cmx10cm;

—l'amenagement de parc, jardins et espaces verts, d'aire de loisir et de sport
sans construction de batiment ou de piscine hormis l'extension ou la creation
de vestiaires, sanitaire et locaux techniques pour une surface de 300 m 2 au
maximum a condition de ne pas avoir beneficie d'un precedent
agxandissement depuis la date de mise en application du present PPR;

—les plantations ou boisement autres que de peupliers sont autorises
condition que les plants respectent un espacement minimal de 7 m;

—les aires de stationnement ;

—les travaux de mise en securite des personnes et reduction de la vulnerabilite
des biens et des activites sont autorises et notamment :

• Les constructions et amenagements d'acces de securite exterieurs
(voirie, passage hors d'eau, escalier, batardeaux, etc....),
• Les adaptations ou la refection des batiments existants pour la mise
hors d'eau des personnes, bien ou activites (acces a l'etage ou au toit,
rehaussement du premier niveau utile, y compris avec construction
d'un etage sans creation de logement supplementaire), sous reserve de
ne pas augmenter l'emprise au sol ;

—l'extension des batiments d'activite directement lies aux exploitations
agricoles dans une limite de 10% de l'emprise au sol a condition de ne pas
avoir beneficie d'un precedent agandissement depuis la date de mise en
application du present PPR ;

—la realisation d'un batiment d'une surface de 1000 m 2 maximum dans la
plaine d'Ansot permettant d'entreposer le produit des cultures, le materiel et
les vehicules pour l'entretien de la plaine dans le cadre du projet ago-
environnemental de la plaine d'Ansot porte par la Ville de Bayonne. Le
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stockage des cultures et du materiel devra etre realise au dessus de la cote de
reference. Les vehicules devront etre situe suffisamment haut afin que leurs
moteurs et leurs parties vulnerables soient situes au dessus de la cote de
reference;

—l'implantation d'une aire de grand passage sur les parcelles AL n°0099 et AL
n°0100 situes au lieu-dit « Bachefores-Hosses »;

—les extensions des autres batiments existants dans une limite de 20 m2
d'emprise au sol sans creation de logement supplementaire, a condition de ne
pas avoir beneficie d'un precedent agandissement depuis la date de mise en
application du present PPR ;

—la reconstruction, sur une emprise au sol equivalente ou inferieure, de tout
edifice detruit par un sinistre autre qu'une inondation, sous reserve d'assurer
la securite des personnes et de reduire la vulnerabilite des biens ;

—les constructions et amenagements imposes par la mise aux normes
d'installations industrielles, artisanales, commerciales, agricoles ou d' elevage
existantes.

—les amenagements indispensables a l'accueil de personnes A mobilite reduite
(rampes d'acces, ascenseurs ...). Leur transparence aux crues doit etre
maximale.

2.1.3. Conditions de realisation

Les conditions de realisation sont precisees au paragaphe 2.5.

2.1.4. Conditions d'exploitation

Les conditions de realisation sont precisees au paragraphe 2.6.

2.1.5. Nivellement

Pour tout amenagement on ouvrage necessitant un positionnement par rapport a la cote de
reference une connaissance de la cote NGF IGN 69 sera necessaire.
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2.2. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE ORANGE

La zone orange est une zone estimee exposee a alea d'inondation moyen caracterise par une
hauteur d'eau inferieure a 1 m et par une vitesse d'ecoulement inferieure a 1 m/s, la hauteur
d'eau etant superieure a 0,5m ou la vitesse superieure a 0,5 m/s.
Cette zone est inconstructible, a quelques exceptions pres ; toutefois l'existant sera maintenu.
Elle doit egalement etre preservee en raison du role important qu'elle joue sur recoulement des
eaux et l' expansion des crues.

Les aires permanentes d'accueil des gens du voyage et les nouvelles implantations d'habitations
legeres de loisirs et de residence mobiles de loisirs, bien que ne necessitant pas de pennis de
construire, sont interdites sur la zone orange, y compris sur les terrains de camping déjà
existants.

2.2.1. Modes d'occupation du sol et travaux interdits

Tout ce qui n' est pas vise a l' article 2.2.2 est interdit.

2.2.2. Modes d'occupation du sol et travaux susceptibles d'être autorises

Sont susceptibles d'être autorises :

a) Sans condition :

Les amenagements hydrauliques visant a reduire le risque et ses consequences sur des
installations existantes. Une etude prea1able definissant les impacts de ces amenagements devra
etre realisee.

b) A condition :
• de ne pas faire obstacle a l'ecoulement des eaux ou a leur stockage,
• de ne pas aggraver les risques sur le perimetre de la commune ou sur d'autres

territoires,
• de ne pas conduire a une augmentation notable de la population,

—les realisations liees a des amenagements hydrauliques autres que ceux
prevus au § 2.3.2 a) ;

—les travaux de creation et de modification d'infrastructures publiques et
reseaux necessaires au fonctionnement des services publics (route, eau, gaz
...)

—les clotures servant a la protection des perimetres immediats des captages
d'eau potable ;

—les clotures de piscines existantes ou d'autres installations dangereuses,
necessaires a la securite des personnes et repondant aux normes en vigueur ;

—dans tous les autres cas, seront autorisees les clotures sans mur bahut, avec
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simple grillage et constituees d'un maillage d'au moms 10cmx10cm ;

—l'amenagement de pares, jardins et espaces verts, d'aires de loisirs et de
sport ouverts au public sans creation de batiment ou de piscine hormis
l'extension ou la creation de vestiaires, sanitaire et locaux techniques pour une
surface de 300 m2 au maximum a condition de ne pas avoir beneficie d'un
precedent agrandissement depuis la date de mise en application du present
PPR ;

—Les plantations ou boisement autres que de peupliers sont autorises
condition que les plants respectent un espacement minimal de 7 m;

—les aires de stationnement

—les travaux de mise en securite des personnes et reduction de la vulnerabilite
des biens et des activites sont autorises et notamment :

• Les constructions et amenagements d'acces de securite exterieurs
(voirie, passage hors d'eau, escalier, batardeaux, etc...) sous reserve
de ne pas aggaver le risque inondation,
• Les adaptations ou la refection des batiments existants pour la mise
hors d'eau des personnes, bien ou activites (acces a Petage ou au toit,
rehaussement du premier niveau utile, y compris avec construction
d'un etage sans creation de logement supplementaire), sous reserve de
ne pas augtnenter l'emprise au so!;

—l'extension des batiments « d'activite » directement lies A l'exploitation
agricole dans tme limite de 20% de l'emprise au so! A condition de ne pas
avoir beneficie d'un precedent agandissement depuis la date de mise en
application du present PPR ;

—l'extension des autres constructions dans la limite de 20 m 2 d'emprise au sol
sans creation de logement supplementaire et A condition de ne pas avoir
beneficie d'un precedent agrandissement depuis la date de mise en application
du present PPR ;

—la reconstruction, stir une emprise au sol equivalente ou inferieure, de tout
edifice detruit par un sinistre autre qu'une inondation, sous reserve d'assurer
la securite des personnes et de reduire la vulnerabilite des biens ;

—!es constructions et amenagements imposes par la mise aux normes
d'installations industrielles, artisanales, commerciales, agricoles ou d'elevage
existantes;

—les amenagements indispensables a l'accueil de personnes a mobilite reduite
(rampes d'acces, ascenseurs ...). Leur transparence aux crues doit etre
maxim ale.

—les abris de jardin et les garages.



2.2.3. Conditions de realisation

Les conditions de realisation sont precisees au paragraphe 2.5.

2.2.4. Conditions d'exploitation

Les conditions de realisation sont precisees au paragraphe 2.6.

2.2.5. Nivellement

Pour tout amenagement ou ouvrage necessitant un positionnement par rapport a la cote de
reference une connaissance de la cote NGF IGN 69 sera necessaire.
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2.3. DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE JAUNE

Cette zone non urbanisee est une zone moms exposee a l'alea d'inondation (hauteur de
submersion inferieur a 0,50 m et vitesse inferieure a 0,50 m/s).

Toutefois, elle doit etre preservee en raison du role qu'elle joue pour Pecoulement et
l' expansion des crues.

Les aires permanentes d' accueil des gens du voyage et les nouvelles implantations d'habitations
legeres de loisir et de residence mobiles de loisirs, bien que ne necessitant pas de permis de
construire, sont interdites sur la zone jaune, y compris sur les terrains de camping kid existants.

2.3.1. Modes d'occupation du sol et travaux interdits

Tout ce qui n'est pas vise a Particle 2.3.2 est interdit.

2.3.2. Modes d'occupation du sol et travaux susceptibles d'être autorises

Sont susceptibles d'être autorises :

a) Sans condition :

Les amenagements hydrauliques visant A reduire le risque et ses consequences sur des
installations existantes. Une etude prealable definissant les impacts de ces amenagements devra
etre realisee.

b) A condition :
• de ne pas faire obstacle a l'ecoulement des eaux ou a leur stockage,
• de ne pas aggraver les risques sur le perimetre de la commune ou sur d'autres territoires
• de ne pas conduire a une augmentation notable de la population,

—les realisations liees A des amenagements hydrauliques autres que ceux
prevus au § 2.1.2 a) ;

—les travaux de creation et de modification d'infrastructures publiques et
reseaux necessaires au fonctionnement des services publics (route, eau, gaz
...) ;

—les clotures servant a la protection des perimetres immediats des captages
d'eau potable ;

—les clotures de piscines existantes ou d'autres installations dangereuses,
necessaires a la securite des personnes et repondant aux normes en vigueur ;

—dans tolls les autres cas, seront autorisees les clotures sans mur bahut, avec
simple grillage et constituees d'un maillage d'au moms 10cmx10cm;

—l'amenagement de parcs, jardins et espaces verts, d'aires de loisirs et de
sport ouverts au public sans creation de bailment ou de piscine hormis

13



l'extension ou la creation de vestiaires, sanitaire et locaux techniques pour une
surface de 300 m2 au maximum a condition de ne pas avoir beneficie d'un
precedent agandissement depuis la date de mise en application du present
PPR ;

—les plantations ou boisement autres que de peupliers sont autorises a
condition que les plants respectent un espacement minimal de 7 m;

—les aires de stationnement ;

—les travaux de mise en securite des personnes et reduction de la vulnerabilite
des biens et des activites sont autorises et notamment :

• Les constructions et amenagements d'acces de securite exterieurs
(voirie, passage hors d'eau, escalier, batardeaux, etc...) sous reserve
de ne pas aggaver le risque inondation,
• Les adaptations ou la refection des batiments existants pour la mise
hors d'eau des personnes, bien ou activites (acces a l'etage ou au toit,
rehaussement du premier niveau utile, y compris avec construction
d'un etage sans creation de logement supplernentaire), sous reserve de
ne pas augmenter l'emprise au so!;

—l'extension des batiments « d'activite » directement lies a l'exploitation
agricole dans une limite de 20% de l'emprise au sol a condition de ne pas
avoir beneficie d'un precedent agrandissement depuis la date de mise en
application du present PPR ;

—l'extension des autres constructions a condition de ne pas avoir beneficie
d'un precedent agrandissement depuis la date de mise en application du
present PPR. Cette extension se fera dans une limite de soit 20 m 2 d'emprise
au sol, soit 10% de la SHON, la plus favorable de ces regles etant a retenir ;

—les changements de destination des batiments, sous reserve d'assurer la
securite des personnes, de ne pas augmenter la vulnerabilite ni de creer de
d'hebergements hoteliers, d'etablissements recevant le public, d'installations
soumises a autorisation ou a declaration au titre de la loi du 19 juillet 1976 ou
de nouveaux logements;

—la reconstruction, sur une emprise au sol equivalente ou inferieure, de tout
edifice detruit par un sinistre autre qu'une inondation, sous reserve d'assurer
la securite des personnes et de reduire la vulnerabilite des biens ;

—les constructions et amenagements imposes par la mise aux normes
d' installations industrielles, artisanales, commerciales, agricoles ou d'elevage
existantes ;

—les amenagements indispensables a l'accueil de personnes a mobilite reduite
(rampes d'acces, ascenseurs ...). Leur transparence aux crues doit etre
maximale.

—les abris de jardin et les garages.
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2.3.3. Conditions de realisation

Les conditions de realisation sont precisees au paragaphe 2.5.

2.3.4. Conditions d'exploitation

Les conditions de realisation sont precisees an paragaphe 2.6.

2.3.5. Nivellement

Pour tout amenagement ou ouvrage necessitant un positionnement par rapport a la cote de
reference une connaissance de la cote NGF IGN 69 sera necessaire.
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2.4. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES VERTE, ORANGE
HACHURE ET ROUGE HACHURE

La zone verte est une zone déjà urbanisee ou a fort enjeux et estimee expos& a un alea
d'inondation faible caracterise par une hauteur d'eau inferieure a 0,50 m et une vitesse
d'ecoulement inferieure a 0,50 m/s. Cette zone peut encore etre urbanisee sous conditions.

La zone orange hachure est une zone déjà urbanisee ou a forts enjeux et estimee exposee a un
alea d'inondation moyen caracterise par une hauteur d'eau inferieure a 1 m et par une vitesse
d'ecoulement inferieure a 1 m/s, la hauteur d'eau etant superieure a 0,5 m ou la vitesse
superieure a 0,5 m/s. Cette zone peut encore etre urbanisee sous conditions.

La zone rouge hachure est une zone déjà urbanisee ou a forts enjeux et estimee expos& a un
alea d'inondation fort caracterise par une hauteur d'eau superieure a 1 m et/ou une vitesse
d'ecoulement superieure a 1 m/s. Cette zone peut encore etre urbanisee sous conditions.

2.4.1. Modes d'occupation du sol et travaux interdits

Sont interdits

-les nouvelles installations soumises a autorisation ou a declaration au titre de la loi du 19 juillet
1976 a l'exception des :

• blanchisseries ,
• Piscines,
• Stations d'epuration sous reserve qu'il soit impossible de les realiser dans une zone oit le

risque est moindre,
• Systemes de compression et refrigeration, chaufferies et tours aerorefrigerantes

necessaires au fonctionnement d'activites par ailleurs autorisees ou existantes et sous
reserve qu'il soit impossible de les realiser dans une zone oit le risque est moindre ;

-les terrains de camping et caravanage ou les aires naturelles de camping a caractere permanent,
le stationnement isole des caravanes, les habitations legeres de loisir et les residence mobiles
de loisirs

-les aires permanentes d'accueil des gens du voyage ;

-les travaux d'exhaussement ou excavation des sols non lies aux operations autorisees

-les activites telles que

• les parcs d'attraction,
• les depots de vehicules (neufs, d'occasion, hors d'usage),
• les aires de vente ou d'exposition de caravanes,
• les garages collectifs de caravanes ;

-les batiments et equipements dont le fonctionnement est primordial pour la securite civile, la
defense ou le maintien de l'ordre public sauf impossibilite d'une implantation ailleurs.
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2.4.2. Mode d'occupation du sol et travaux susceptibles d'être autorises

A condition :

• de ne pas aggraver significativement les risques sur le perimetre de la commune ou sur
d'autres territoires,

sont susceptibles d'être autorises

-tous travaux et installations destines a reduire les consequences du risque inondation et
toutes realisations liees a des amenagements hydrauliques ;

-les aires de stationnement souterraines en centre urbain dense (quartiers « Saint Esprit >>
et « Arene-Tetes de Pont >> ), sous reserve qu'elles soient strictement reservees a cet
usage de stationnement et de la realisation d'une etude sur la securite des personnes en
plus du respect des regles de construction du paragraphe 2.5;

-les extensions des installations soumises a autorisation ou a declaration au titre de la loi
du 19 juillet 1976;

-les autres constructions et arnenagements de quelque usage qu'ils soient (habitations,
activites, etablissements recevant du public, equipements collectifs.....) ;

-les changements de destination des batiments, sous reserve d'assurer la securite des
personnes, de ne pas augmenter la vulnerabilite ni de creer de nouveaux logements dont
le plancher serait situe sous la cote de reference;

-les clotures de piscines ou d'autres installations dangereuses, necessaires a la securite
des personnes et repondant aux normes en vigueur ;

-tout type de cloture dans les quartiers Saint-Esprit, Saint Frederic, Arene - Tetes de
Pont et Saint Bernard ;

-sur les autres zones que les quartiers mentionnes a I' alinea precedent, seules les clotures
permeables a 80% ou plus en dessous de la cote de reference pourront etre autorisees.
Toute cloture vegetale, ou toute clOture pleine, en dessous de la cote de reference, sera
interdite.

2.4.3. Conditions de realisation

Les conditions de realisation sont precisees au paragaphe 2.5.

2.4.4. Conditions d'exploitation

Les conditions de realisation sont precisees au paragraphe 2.6.
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2.4.5. Nivellement

Pour tout amenagement on ouvrage necessitant un positionnement par
rapport a la cote de reference une connaissance de la cote NGF IGN 69 sera
necessaire.
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2.5. Tableau des conditions de realisation concemant les differentes
zones

Conditions imposees au titre des regles d'urbanisme en
zone : 0
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0
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CCI
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0

a)	 L'implantation des constructions (batiments, clotures,...)
doit pennettre un acces aux berges des differents cours
d'eau pour leur entretien.

X X X X X X

b)	 Les infrastructures, les voies d'acces, les parlcings, les
aires de stationnement de toute nature doivent, sauf
impossibilite technique ou necessite d'assurer la non
inondabilite de l'ouvrage, etre arases au niveau du terrain
naturel a l'exception de celles necessaires a revacuation
des personnes et d'une eventuelle rampe d'acces a un
batiment sureleve et notanunent tout dispositif PMR.
Dans tous les cas leur transparence aux crues devra etre
assuree au mieux.

Ces prescriptions ne s'appliquent pas dans le cas ou un
remblaiement jusqu'a une cote superieure ou egale a la cote
de reference a ete autorise au titre du present reglement et de
la loi sur l' eau.

X X X X X X

c) Les amenagements doivent permettre a toute personne de
trouver un acces en toute securite jusqu'a une zone situee
au dessus de la cote de reference.

X X X X

d) Les planchers des surfaces habitables ou utiles doivent
'etre situes au-dessus de la cote de reference a l'exception
des entrées de surface inferieure a 30 ni2 ne supportant
aucune activite. Dans cc dernier cas on prevoira des
batardeaux (ou autre solution technique) afin de reduire
La vulnerabilite.

Les abris de jardin pourront etre autorises au niveau de la
cote d'eau centennale, a savoir la cote de reference pour les
quartiers « Arene-Tete de Pont >> et « Saint Esprit >> et la cote
de reference moms 0.30 m ailleurs.

X X X X X X

e)	 Les caves et les sous-sols enterres ou semi-enterres sont
interdits sauf exceptions precisees dans le paragaphe
2.4.2.

X X X X X X
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Conditions imposees au titre des regles d'urbanisme en
zone :
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t) les acces vehicules et pietons aux parkings souterrains
autorises au paragraphe 2.4.2 se feront depuis des seuils
situes au dessus de la cote de reference afin de diminuer
au mieux les risques d'inondation. De plus un dispositif
d'evacuation des eaux sera prevu.
A titre derogatoire, les acces vehicules aux parkings
souterrains privatifs des collectivites publiques pourront
se faire sous la cote de reference, s'il est demontre que la
realisation d'un seuil au dessus de la cOte de reference est
impossible. Dans ce cas, une fermeture etanche des acces
devra 'etre mise en place.

X X X

g) Les constructions seront situees dans la partie la plus
elevee du terrain et/ ou au plus pres des voies les
desservant.

X X X

h) Les batiments doivent etre etanches sous la cote de
reference (relevement des seuils, batardeaux, dispositifs
d'obturation des ouvertures).

X X X X X X

i)	 Les	 voies	 d'acces,	 les	 parkings,	 les	 aires	 de
stationnement de toute nature comporteront une structure
de chaussee aussi insensible a l'eau que possible;

Des la conception du projet, et durant les travaux de
construction, il convient de prevoir des dispositions pour
faciliter le sechage des materiaux apres inondation, voire
faciliter le remplacement de ceux dont il est certain qu'ils
seront irrecuperables. On recherchera les materiaux les
moms sensibles a l'eau. Les sols et murs interieurs des
&ages susceptibles d'être inondes seront concus de facon a
pouvoir etre nettoyes au jet d'eau. On evitera les dispositions
constructives qui favorisent la stagnation de l'eau.

X X X X X X

j)	 La structure des batiments construits en sous sol doit
permettre	 de	 resister,	 en	 cas	 d'immersion	 sans
remplissage a la poussee d'Archimede.

X X X X X X

k) Les installations techniques sensibles a l'eau (materiels
electriques, electroniques, compteurs electriques general,
disjoncteur,	 tableau	 de	 repartition	 electrique,	 les
chaudieres individuelles et collectives, ...) doivent etre
positionnees au-dessus de la cote de reference.

X X X X X X

1)	 Le tableau de distribution electrique sera concu de facon
a pouvoir couper facilement l' electricite dans Les niveaux
inondables, sans couper les niveaux superieurs.

X X X X X X
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Conditions imposees au titre des regles d'urbanisme en
zone :
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m) Toute liberation d'objets flottants susceptibles d'être
emportes par l'eau et de provoquer des accidents,
pollutions ou embacles en aval devra 'etre empechees:

—les citemes enterrees doivent etre lestees ou fixees.
—les citernes exterieures doivent etre fixees au sol support ou

lestees. Le sol doit pouvoir resister a l'erosion. Leurs
orifices non etanches et events doivent etre situes au-
dessus de la cote de reference.

—Les materiaux susceptibles d'être emportes doivent 'etre
arrimes.

X X X X X X

n) Les piscines ou !es cavites de terrain doivent etre
balisees en hauteur, le balisage depassant la cote de
reference.

X X X X X X



Conditions imposees au titre des regles d'urbanisme en
U
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L'implantation des batiments limitera l'effet d'obstacle a X X X
l'ecoulement de l'eau :
o) Les remblais seront limites a l'emprise des constructions,

eventuellement major& d'une bande de circulation de
3 metres maximum.

p) La plus grande longueur du batiment doit etre placee
dans l'axe des ecoulements dans le lit majeur; on evitera

La
les decrochements importants au niveau de l'emprise

construction :
de

sens des ecoulements de l'eau I

OUI	 NON	 NON

q) Le choix d'implantation d'un ensemble de constructions
doit prendre en compte la necessite de conserver une
transparence hydraulique en menageant des espaces
libres pour l'ecoulement. On tiendra compte du fait que
le niveau de crue est rehausse entre les batiments et que
La	 vitesse	 du	 courant	 est	 augment&	 dans	 les
retrecissements.



2.6. Tableau des conditions d'exploitation concernant les differentes
zones

Conditions d'exploitation en zone : u
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a)	 les travaux usuels d'entretien et de gestion des biens et
activites	 implantes	 anterieurement	 a	 la	 mise	 en
application	 du	 present	 document	 (amenagements
internes, traitement des facades, refection des toitures)
sont autorises;

X X X X X X

b) Les produits polluants ou sensibles a l'humidite, les
matieres	 dangereuses	 ou	 susceptibles	 de	 l'etre	 en
presence d'eau, les materiaux flottants doivent etre
stockes :

—soit dans une enceinte dont le niveau est situe au-dessus
de la cote de reference;

-soit dans une enceinte etanche et fermee, lestee ou
arrimee et resistant aux effets de la crue de reference.

Les orifices non etanches et events des citernes doivent
e'tre situes au dessus de la cote de reference.

X X X X X X

c)	 Le mobilier exterieur ou tout autre objet (a l'exclusion
des objets faciles a rentrer en cas d'alerte) doit etre ancre
ou rendu captif. L'objectif est d'eviter que ces objets ne
soient entraines par les eaux et ne deviennent des
projectiles ou creent des embacles.

X X X X X X
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3. PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES BIENS ET
ACTIVITES EXISTANTS

Les conditions d'exploitation mentionnees dans le tableau ei-apres s'appliquent aux biens
et activites existants :
Conditions d'exploitation en zone :
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a)	 les travaux usuels d'entretien et de gestion des biens et activites
implantes anterieurement h la mise en application du present
document (amenagements internes, traitement des façades,
refection des toitures) sont autorises.

X X X X X X

b)	 Les produits polluants ou sensibles a l'humidite, les matieres
dangereuses ou susceptibles de l'etre en presence d'eau, les
materiaux flottants doivent etre stockes :

—soit dans une enceinte dont le niveau est situe au-dessus de la
cote de reference;

- soit dans une enceinte etanche et fermee, lestee ou arrimee et
resistant aux effets de la crue de reference.

Les orifices non etanches et events des citemes doivent etre
situes au dessus de la cote de reference.

X X X X X X

c)	 Le mobilier exterieur ou tout autre objet (h l'exclusion des
objets faciles h rentrer en cas d'alerte) doit etre ancre ou rendu
captif. L'objectif est d'eviter que ces objets ne soient entraines
par les eaux et ne deviennent des projectiles ou creent des
embacles.

X X X X X X

d)	 Les piscines privees ou les cavites de terrain doivent etre
balisees en hauteur, le balisage devant &passer la cote de
reference.

X X X X X X

e) Les etablissements recevant du public (ERP) vulnerables* et
tres vulnerables*, situes en zone inondable et dont le seuil du
RDC est situe sous la cote de reference, devront disposer de
lieux de regroupement permettant d'accueillir l'ensemble des
personnes susceptibles d'être presentes. Hs devront disposer
d'un plan d'evacuation et de consigies. Une information aux
usagers, conformement au decret n° 90-918 du 11 octobre 1990,
devra etre egalement mise en place.

Les lieux de regroupement des personnes sinistres devront etre
situes au dessus de la cote de reference. Le cheminement de toute
personne jusqu'a ces lieux de regoupement devra pouvoir etre
realise en toute securite.
En	 cas	 d'impossibilite	 technique	 de	 disposer	 d'un	 lieu	 de
regoupement au dessus de la cOte de reference, le Plan Communal
de Sauvegarde devra repertorier les etablissements ne pouvant
mettre	 en oeuvre	 cette	 prescription	 et	 definir	 les	 modalites
d'evacuation des ces etablissements.

X X X X X X
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Ces travaux seront realises dans un deal de 5 ans a compter de la date d'approbation du
Plan de Prevention du Risque. Ce alai est ramene a 2 ans pour les prescriptions b)
( produits polluant), d) (piscines) et e) (installations publiques).
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4. PRESCRIPTION ET MESURES CONCERNANT LA
SECURITE PUBLIQUE ET LES RESEAUX PUBLICS

Les mesures de prevention et de sauvegarde ont pour objectif :

—l'information de la population
—la maitrise ou la limitation des risques
—la reduction de la vulnerabilite des personnes par une efficacite accrue des secours.

4.1. INFORMATION DU PUBLIC

Dans les communes oi un PPR est prescrit ou approuve, le maire doit informer la population des
risques et des diverses mesures prevues, au moms une fois tous les deux ans, par des reunions
publiques ou tout autre moyen approprie.

4.2. PRESCRIPTIONS GENERALES

4.2.1. le schema d'assainissement et les reseaux des eaux pluviales ou usees
existants

Si la commune est dotee d'un schema d'assainissement, le programme de celui-ci sera revise
afin de prendre en compte la nouvelle cormaissance des aleas et des regles d'occupation du sol
contenues dans le present PPR.

Dans les parties des reseaux publics ou prives pouvant etre mis en charge et dans les zones
inondables les tampons des regards seront verrouilles.

Dans le cas oü une station d'epuration publique ou privee est construite en zone inondable,
elle devra dans la mesure du possible etre protegee de l'immersion par des dispositifs techniques
(endiguement, surelevation des ouvrages) et les appareils electriques et les batiments
strategiques devront etre hors d'eau par rapport au niveau de la crue de reference.

Un diagnostic sera realise dans un Mai de 12 mois suivant l'approbation du PPRI. Les
travaux seront realises par tranches echelonnees dans le temps selon revaluation des
risques et les finances de la collectivites. us devront etre realises dans un Mai de 5 ans
compter de la date d'approbation du PPRI.

4.2.2. la creation ou l'extension des reseaux

Ce paragaphe concerne les constructions pour des creations, extensions ou renforcements et les
refections ou entretiens lourds des reseaux publics ou prives:



	

4.2.2.1.	 Reseau d'eau potable

On mettra hors d'eau :
—les ouvrages (captages et pompages) d'exploitation de la ressource
—les ouvrages de stockage (reservoirs)
Les dispositions prises et les produits choisis doivent assurer la perennite des ouvrages (eviter
les ruptures) et l'etancheite parfaite (eviter la pollution)

1. Ouvrages d'exploitation de la ressource
Les equipements en tete de l'installation seront situ& a 0,5 m (sur remblai, sur genie civil) au-
dessus de la cote de reference et devront resister aux vitesses d'ecoulement correspondantes

Cas des prises d'eau gravitaires et des pompages en rivieres :
—Prises d'eau gravitaires : sur torrents ou cours d'eau a fort charriage, la prise d'eau doit etre a

un endroit tel que la canalisation d'alimentation soit posee en zone inondable sur une
longueur tres courte, et que l'ouvrage de captage soit bien ancre dans le sol et concu pour
reduire Pent& des solides.

—Pompages en riviere : les equipements electriques sont, soit etanches, soit au moms 0.5 m au-
dessus de la cote de reference.

—Tout amenagement lie au pompage (crepine, canalisation) situe en lit mineur est a eviter ou,
defaut, a an.crer solidement au moyen d'ouvrage en beton. Le dispositif annexe non enterre
est protégé par un muret arase a au moms 0,5 m au-dessus de la cote de reference.

2.0uvrages d'alimentation et de distribution
L'ensemble canalisations/joints doit assurer une etancheite parfaite et resister aux vitesses
elevees.
Les canalisations sont enterrees et, si necessaire, ancrees. Leur assemblage par collage est a
eviter. Dans la mesure du possible, les accessoires (ventouses, vidanges) sont supprimes pour
empecher d'eventuelles entrées d'eau polluee.
On disposera egalement des vannes de sectionnement, pour isoler le reseau dans la zone a
risque.

3. Ouvrages de stockage (reservoirs)
Les reservoirs sont construits hors de la zone inondable, et sur-dimensionnes, pour assurer la
continuite du service dans la zone inondable.

	

4.2.2.2.	 Reseau d'assainissement des eaux usees

La pose des canalisations et le remblaiement des tranchees doivent &lifter les degradations
(affouillements, tassements, ruptures) et assurer l'etancheite du reseau (joints, regards,
branchements) qui doit etre verifiee par des essais a !'eau ou a !'air.
Les equipements des postes de relevement ou de refoulement sont situes au dessus de la cote
reference.
Les tampons des regards en zone inondable sont verrouilles.

En terrains aquiferes, des dispositions particulieres sont a prendre en ce qui concerne la pose des
canalisations. Le lit de pose doit etre constitue de materiaux dont la granulometrie est comprise
entre 5 mm et 30 mm.
Pour eviter l'entrainement des particules fines du sol de contact, il est recommande d'envelopper
le materiaux du lit de pose et d'enrobage par un filtre anticontaminant en geotextile.
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Le lestage des canalisations et des equipements (station de refoulement par exemple) peut
s'averer indispensable pour s'opposer a la poussee d'Archimede.

	

4.2.2.3.	 Les stations d'epuration

Dans le cas oü la station d'epuration serait construite en zone inondable, elle devra etre protegee
de l'immersion par des dispositifs techniques (endig,uement, surelevation des ouvrages). Les
appareils electriques et les batiments strategiques devront 'etre hors d' eau par rapport au niveau
de la crue de reference. Les ouvrages (decanteurs, bassins d'aerations,...) devront etre concus
pour eviter leur flottaison (lest, immersion par clapets) dans l'hypothese de la crue de reference.

La construction d'une station d'epuration en zone inondable peut entrainer des modifications
dans les ecoulements ou/et etre concern& par d'autres phenomenes comme erosion des berges
des cours d'eau.
Une etude d'impact hydraulique est necessaire pour preciser les dispositifs a mettre en ceuvre
assurant la stabilite de l'equipement (protection des berges des cours d'eau par exemple) et
autant que faire se peut la transparence hydraulique ou la compensation de l'obstacle (maintien
des ecoulements sans surcote).

	

4.2.2.4.	 Le reseau electrique

Les postes moyenne tension seront :
—situes au minimum a 0.5m au-dessus du niveau de la cote de reference,
—implantes, si possible, hors des champs' d'inondation oü la vitesse est superieure a 1 m/s.

Les ligies aeriennes sont situees au minimum a 2,50 m au-dessus du niveau de la crue de
reference, pour permettre le passage des engins de secours. Les poteaux electriques doivent etre
bien ancres pour eviter leur arrachement surtout par des flots torrentiels.
Les lignes enterrees doivent etre etanches.
Les branchements des habitants et le comptage sont realises au minimum a 0,50 m au-dessus de
la crue de reference.

	

4.2.2.5.	 Le reseau telephonique

• On assurera la mise hors d'eau par rapport au niveau de la crue de reference de tout le
materiel sensible : armoires, lignes et centraux telephoniques.
• Pour les lignes telephoniques aeriennes, les poteaux doivent etre solidement ancres pour
resister aux flots, en particulier torrentiels, et a Ferosion. 11 est preferable de choisir des lignes
enterrees parfaitement etanches.

	

4.2.2.6.	 Le reseau de gaz

On mettra hors d'eau, c'est-a-dire au-dessus du niveau de la cote de reference tout materiel
sensible (compteurs de distribution, postes et sous-stations).

cf glossaire en fin de document



Le reseau enterre devra resister a l'erosion due a l'ecoulement des flots. En cas de doute et de
risque de rupture, ii faut pouvoir couper l'alimentation des parties menacees, ce qui suppose de
pouvoir les controler et eventuellement les purger de l'eau infiltree avant la remise en service.

4.2.3. L'entretien des espaces et des cours d'eau

Les proprietaires concernes procederont a la suppression des arbres morts ou en situation
d'instabilite susceptibles de provoquer des effets de vague lors de la rupture ou de creer plus loin
des embacles.
Les personnes morales ou physiques ayant la responsabilite de l'entretien des cours d'eau et des
berges assureront un entretien regulier des lits des cours d'eau et notamment apres chaque crue.

29



5. CAHIER DE RECOMMANDATIONS

5.1. Protection des personnes en cas de crue

5.1.1. Avant la crue

• prevoir les gestes essentiels
• termer portes et fenetres,
• couper le gaz (et l'electricite),
• mettre les produits au sec,
• surelever le mobilier,
• s'assurer qu'aucun objet ne peut etre emporte par les eaux,
• faire une reserve d'eau potable,

• prevoir l' evacuation.

5.1.2. Pendant la crue

• s'informer de la montee des eaux ( radio, mairie, ),
• couper electricite,
• pour l'evacuation, suivre les conseils qui vous serons donnes et veiller a n'utiliser qu'un

cheminement dont on est sill- (pas ou tres peu d'eau, pas de risque de cavite...).

5.1.3. Apres la crue

• aerer et desinfecter les pieces,
• chauffer des que possible,
• ne retablir l'electricite que sur une installation seche apres avis d'un professionnel.

5.2. Recommendations applicables aux biens existents

• Pour des crues rapides et sans procedure d'annonce de crue, c'est a. dire sur les cours d'eau
autres que l'Adour et la Nive, il est recoinmande, pour les constructions possedant un etage de
supprimer, dans les zones les plus exposees, toute piece a usage de sommeil en rez-de-chaussee.
• Les materiels electriques ou electroniques, les tableaux electriques, les chaudieres
individuelles et collectives doivent, si possible, etre positionnes au-dessus de la cote de
reference. Pour la partie du reseau electrique maintenue en dessous de la cote de crue de
reference, un dispositif de coupure et d'isolation doit etre installe si possible. Ces mesures
peuvent permettre une remise en service plus rapide.
• Dans toutes les zones inondables, les reseaux d'assainissement « Eaux Usees » et « Eaux
pluviales » doivent etre munis dans la mesure du possible, d'un dispositif antiretour ou d'une
vanne d'isolation du reseau exterieur.
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5.3. Entretien des cours d'eau

II est recommande qu'une reconnaissance reguliere (au moths annuelle) et specifique du lit des
cours d'eau (lit mineur et lit majeur) soit effectuee de maniere a programmer, s'il y a lieu, une
campaDie de travaux d'entretien ou de reparation.

De meme, une reconnaissance analogue sera a entreprendre apres chaque crue pour identifier les
travaux de remise en &at.

5.4. Recommandations applicables aux nouveaux projets en zones verte,
orange hachuree et rouge hachuree, a l'exception des quartiers
« Saint Esprit .9, Saint Frederic o, Arenes-Tetes de ponts A) et
« Saint Bernard,,

L'implantation des batiments limitera l'effet d'obstacle a l'ecoulement de l'eau :
—Les remblais seront limites a l'emprise des constructions, eventuellement majoree d'une bande

de circulation de 3 metres maximum.
—La plus grande longueur du batiment doit etre placee dans l'axe des ecoulements dans le lit

majeur; on evitera les decrochements importants au niveau de l'emprise de la construction :
sens des ecoulements de l'eau

OUI	 NON	 NON

—Le choix d'implantation d'un ensemble de constructions doit prendre en compte la necessite de
conserver une transparence hydraulique en menageant des espaces libres pour l'ecoulement.
On tiendra compte du fait que le niveau de crue est rehausse entre les batiments et que la
vitesse du courant est augment& dans les retrecissements.
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6. GLOSSAIRE

Alia

L'alea est un evenement (inondation) caracterise par son intensite et sa recurrence (probabilite
de survenir).

Bassin versant

Surface d'alimentation d'un cours d'eau ou d'un lac. Le bassin versant se definit comme l'aire de
collecte consideree a partir d'un exutoire, limitee par le contour a l'interieur duquel se
rassemblent les eaux precipitees qui s'ecoulent en surface et en souterrain vers cette sortie. Aussi
dans un bassin versant, il y a continuite:
- longitudinale, de l'amont vers l'aval (ruisseaux, rivieres, fleuves)
- laterale, des cretes vers le fond de la vallee
- verticale, des eaux superficielles vers des eaux souterraines et vice versa.
Les limites sont la ligne de partage des eaux superficielles.

Champ d'inondation

Voir Zone inondable et Zone d'expansion des crues.

Cote de reference

C' est la cote NGF (nivellement general de la France) de la crue de reference (voir Crue de
reference) majoree de 0.30 m, sauf pour les quartiers « Arene-Tete de Pont >> et « Saint Esprit >>
oil la cote de reference est prise egale A la cote de la crue de reference.

Crue

Phenomene caracterise par une montee du niveau du cours d'eau, liee A une croissance du debit.
Ce phenomene peut se traduire par un debordement hors de son lit mineur. Les crues font partie
du regime d'un cours d'eau. En situation exceptionnelle, les debordements peuvent devenir
dommageables par l'extension et la duree des inondations (en plaine) ou par la violence des
courants (crues torrentielles).
On caracterise aussi les crues par leur probabilite d'occurrence :
- crue quinquennale : probabilite d'occurrence annuelle : 1/5
- crue decennale : probabilite d'occurrence annuelle : 1/10
- crue trentennale: probabilite d'occurence annuelle: 1/30
- crue cinquantennale: probabilite d'occurence: 1/50
- crue centennale : : probabilite d'occurrence annuelle : 1/100

En zone maritime (soumise a l'influence de la maree et de son coefficient) la conjugaison crue
amont crue locale et maree modifie grandement les risques de submersion du lit majeur.

Crue de reference

C'est la crue retenue pour etablir la carte reglementaire : a savoir, conformement aux directives
nationales la plus forte crue observee, ou la crue centennale si la crue observee a une periode de
retour inferieure a 100 ans.
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Debit

Volume d'eau qui traverse une section transversale d'un cours d'eau par unite de temps.

Enjeux

Personnes, biens, activites, moyens, patrimoine etc. susceptibles d'être affectes par un
phenomene nature!.

Etablissements vulnerables:

On entend par vulnerable :
- les etablissements heteliers de plus de 25 chambres,
- les etablissements d'enseignements, ecoles matemelles
- les ensembles &habitats groupes ou collectifs de plus de 50 logements,
- les creches et garderies,
— les centres aeres

Etablissements tres vulnerables:

On entend par tres vulnerables les etablissements assurant l'hebergement de nuit de personnes
non autonomes ou a mobilite reduite

1) Parmi les ERP: 
— les intemats
— les etablissements accueillant des mineurs avec hebergement (colonies de vacances...)
— les etablissements de soins avec hebergement (hopitaux, cliniques, maisons de retraites,

etablissement specialise pour personnes handicapees ...)

2)  Etablissements non classes ERP: 
— les etablissements penitentiaires

Lit majeur d'un cours d'eau

Lit maximal que peut occuper un cours d'eau dans lequel recoulement ne s'effectue que
temporairement lors du debordement des eaux hors du lit mineur en periode de tres hautes eaux
en particulier lors de la plus grande crue historique.

Lit mineur d'un cours d'eau

Partie du lit compris entre des berges franches ou bien marquees dans laquelle l'integralite de
l'ecoulement s'effectue la quasi totalite du temps en dehors des periodes de tres hautes eaux et de
crues debordantes. Dans le cas d'un lit en tresses, il peut y avoir plusieurs chenaux d'ecoulement.

Risque

Pertes probables en vies humaines, en biens et en activites consecutives a la survenance d'un
alea naturel.

Zone d'expansion des crues
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Espace naturel ou amenage oil se repandent les eaux lors du debordement des cours d'eau dans
leur lit majeur. Les eaux qui sont stockees momentanement ecretent la crue en etalant sa duree
d'ecoulement. Ce stockage peut participer dans certains espaces au fonctionnement des
ecosystemes. En general on pane de zone d'expansion des crues pour des secteurs non ou peu
urbanises et peu amenages.

Zones inondables

Zones on peuvent s'etaler les debordernents de crues dans le lit majeur.
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